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[bookmark: _Toc118817805]Article 1 : Contexte de l’appel à projets

Situé au cœur du village des Colimaçons, à moins de 10 minutes de la route des Tamarins, le Jardin Botanique de la Réunion offre aux visiteurs, 8 ha de collections botaniques et de balades au cœur d’un domaine historique.
Avec plus de 60 000 visiteurs en moyenne sur les trois dernières années, le domaine est aujourd’hui un site touristique incontournable, ainsi qu’un lieu de sensibilisation et d’éducation pour de nombreux établissements scolaires et centres de loisirs.
Au-delà des visites guidées et ateliers pédagogiques proposées quotidiennement sur le site, le jardin développe des manifestations thématiques par exemple pour les Journées Européennes du Patrimoine, les Week-end Natures, la Semaine du Développement Durable, …
Le domaine, géré par les services du Département, comprend un restaurant (exploité par un opérateur privé), une boutique et des salles de séminaires.
Le présent appel à projets propose des espaces qui seront à valoriser avec une vision partagée et complémentaire des autres activités proposées sur le domaine.

[bookmark: _Toc118817806]Article 2 : Un site d’intérêt historique et culturel

Ancien domaine agricole, Mascarin est un site d’exception dédié à la découverte du patrimoine végétal réunionnais. Les espaces proposés dans cet appel à projet sont 
· L’espace boutique et son espace de stockage
· Les salles de séminaires 

L’espace Boutique
Le local, d’une superficie de 80,62 m² est composé de trois pièces (cf. annexe 1) :
· d’une pièce centrale (varangue) de 47,12 m²
· [bookmark: _Hlk174001550]d’une pièce latérale de 16.65 m²
· d’une pièce latérale de 16,85 m²
Ce local se trouve au rez-de-chaussée de la villa. Il est associé à un espace de stockage de 5.40 m².
Il comprend les équipements suivants :
· Un poste caisse en bois (arqué) 
· 3 meubles vitrés en tamarin 
· Un buffet 
· Une table ovale
· Trois étagères en pin
· Meuble d’angle en tamarin (présentoir et rangement)
· Un living
· Deux tables en bois rectangulaires (massifs)
· Une table ronde de réunion
· Un meuble de rangement de poster en tamarin
· Un lot d’étagère en bois massif (1 petit et un grand)
· Un lot d’étagères blanches (trois grands et un petit)
· Une étagère grise
· 1 tonneau
· 1 meuble pour ordinateur 
· 1 étagère plastique 

Les deux salles de séminaire
1. Salle De Cordemoy à l’étage d’une des dépendances associées à deux petits locaux de rangement et des toilettes hommes et femmes en partage avec le Département.
· [bookmark: _Hlk174005673]Surface de la salle d’activité : 115 m² (rectangulaire)
· Surface salle de rangement 1 : 5,05 x 4.50
· Surface salle de rangement 2 : 4 m²
2. Salle Philibert Commerson associée à un petit local de rangement.
· Surface salle d’activité : 28.40 m² (rectangulaire)
· Surface salle de rangement : 4.39 m²
3. L’équipement des salles
· 2 video projecteurs
· 1 tableau blanc
· 1 écran 
· 1 bâche faisant office d’écran
· Un câble HDMI
· Trois climatiseurs
· 81 chaises

NB : Les équipements présents dans les différents locaux sont la propriété du Département qui les met à disposition. En cas de défection, leur remplacement sera effectué par le candidat. Le candidat pourra prévoir un tout autre aménagement qu’il décrira dans le mémoire attendu.

L’accès pour le public se fait par un portail ouvert sur la rue et commun aux espaces du centre culturel.
Une proposition de règlement intérieur est annexée au présent appel à projets.
[bookmark: _Toc118817807]
Article 3 : Objectifs et Critères
Rappel de l’objectif de l’appel à projets
L’appel à projets a pour objet de permettre l’émergence d’un projet qualitatif contribuant à la valorisation du domaine, à son attractivité, à la mise en valeur de l’excellence réunionnaise, à la création d’activités et d’emplois. 
Critères de sélection
Le choix du candidat se fera au regard des critères suivants :
Critère pertinence du projet 
Les éléments pris en compte pour l’analyse de la pertinence sont les suivants :
· Cohérence générale du projet, notamment au regard des potentialités du site ;
· Qualité générale de l’offre notamment sa compatibilité avec la vocation et les thématiques développées au sein du domaine ;
· Impact positif en termes d’authenticité et de promotion des créations de La Réunion.
Critère technique du projet 
Les éléments pris en compte sur le plan technique sont les suivants :
· Respect du caractère exceptionnel du site, complémentarité avec les autres activités du Jardin et cohérence avec son environnement ;
· Compétences et références du porteur de projet ;
· Qualité de la proposition marketing et des moyens de communication mobilisés ;
· Réalisme de la proposition en termes d’organisation matérielle à votre charge qui devra être précisée et chiffrée.
Critère financier du projet 
Les éléments pris en compte sur le plan financier sont les suivants :
· Analyse de la demande et du consentement à payer des prospects ;
· Montage juridique et financier du projet ;
· Redevance annuelle proposée ;
· Solidité économique et financière du projet.

[bookmark: _Toc118817808]Article 4 : Conditions contractuelles et financières

Le Département s’entendra avec le porteur de projet sélectionné sur les termes d’une convention d’occupation. Les modalités envisagées sont les suivantes :
· Convention d’occupation de six ans à titre précaire et révocable. Au regard des pratiques actuelles, le Département de La Réunion envisage une redevance annuelle composée d’une part fixe et d’une part variable ;
· Redevance annuelle composée d’une part fixe de 6 500 € HT et d’une part variable calculée sur la base du chiffre d’affaire de l’année N-1.
	Tranche de chiffre d’affaire annuel
	Taux

	Jusqu’à 50 000 €
	Aucune part variable

	De 50 000 € à 200 000 €
	2%

	De 200 001 € à 400 000 €
	4%

	Au-delà de 401 000 €
	6%



Ces éléments pourront être adaptés en fonction du projet présenté.

· .

[bookmark: _Toc118817809]Article 5 : Dossiers de candidatures et remise des propositions
A. Dossiers de candidature
Le dossier de candidature qui vous est remis comprend :
· Le présent cahier descriptif
· Incluant un plan des espaces concernés

Visites du site
Des visites du site seront possibles sur rendez-vous.
Le candidat intéressé est invité à prendre contact au moins un jour avant la date de rendez-vous souhaitée :
· par téléphone au 0262 24 79 29 ou 06 92 31 16 01 aux heures d’ouverture de bureau
ou
· - à l’adresse e-mail suivante : mascarin.jardinbotanique@cg974.fr

Remise des propositions
[bookmark: _GoBack]Modalités de remise des propositions
Le candidat devra remettre sa proposition au plus tard le 31 aout 2026.
La proposition sera remise sous forme dématérialisée à l’adresse e-mail suivante :
mascarin.jardinbotanique@cg974.fr
Documents à remettre
La proposition comprendra une présentation du candidat et fera apparaître les éléments nécessaires à l’évaluation des critères listés dans l’article 3. Elle permettra également d’apprécier le projet tout au long de ses différentes phases de mise en œuvre.
Elle comprendra à minima :

· Une note descriptive présentant le projet développé :
1. Description du concept et du mode de fonctionnement du projet en précisant ce qui relève de l’espace boutique et des salles de séminaire.
2. Positionnement marketing et public visé.
3. Organisation matérielle et éventuel réseau de partenaires – préciser les produits référencés, les modes d’approvisionnement.
4. Modèle économique choisi.

· Une note de présentation du candidat :
5. Présentation de la ou des structure(s) soumissionnaire(s) et présentation des pilotes du projet.
6. Présentation des partenaires éventuels engagés dans le projet.
7. Compétences, expériences et références.

· Une note financière et juridique : 
8. Montage financier mis en œuvre (fonds propre, emprunt, subventions mobilisés …).
9. Tableau prévisionnel d’exploitation.
10. Organisation juridique envisagée pour le montage du projet, précisez notamment si création d’entreprise et les modes de contractualisation.


Clauses envisagées pour la convention d’occupation

Durée de la convention d’occupation.
[bookmark: _Hlk198806029]La convention d’occupation est accordée pour six ans à titre précaire et révocable. Elle échappe, par conséquent, aux règles du droit commun en matière de location et notamment au régime des baux commerciaux. La convention d’occupation ne confère aucun droit à la propriété commerciale, ni à indemnité d'éviction.
La convention d’occupation prendra fin à son échéance. Elle ne pourra faire l’effet d’aucune prolongation, prorogation, ni tacite reconduction.
Le bénéficiaire pourra résilier à tout moment la convention, avec un préavis de six mois, par lettre recommandée avec avis de réception ou par acte d’huissier.
La collectivité pourra résilier à tout moment la présente convention :
- pour motif d’intérêt général, avec un préavis de trois mois, adressé en lettre recommandée avec accusé de réception ou délivré par acte d’huissier ;
- pour manquement de l’occupant à l’une de ses obligations, y compris non respect du projet présenté. Dans ce cas, la convention sera considérée comme résiliée un mois après mise en demeure adressée à l’occupant et restée sans effet.
En fin d'occupation, pour quelque cause que ce soit, l’occupant devra libérer les lieux.

Redevance
[bookmark: _Hlk198806164]L’occupant devra verser au Département de La Réunion une redevance annuelle composée d’une part fixe et d’une part variable ;
· Part fixe : 6 500 € HT (SIX MILLE CINQ CENTS EUROS).
· Part variable, déterminée sur la fraction du chiffre d’affaire annuel supérieur à 50 000 euros, calculée selon les modalités ci-après : 
	Tranche de chiffre d’affaire annuel
	Taux

	Jusqu’à 50 000 €
	Aucune part variable

	De 50 000 € à 200 000 €
	2%

	De 200 001 € à 400 000 €
	4%

	Au-delà de 401 000 €
	6%



Impôts et taxes
Le bénéficiaire acquitte directement les impôts et taxes auxquels il peut être assujetti du fait de l’occupation et de l'exploitation des locaux concédés.

Assurances
Le bénéficiaire devra certifier avoir contracté auprès de compagnies d'assurances notoirement solvables, les contrats d'assurances responsabilité civile, multirisque et perte d’exploitation.
Les contrats d’assurance souscrits devront préciser que le Département ne pourra en aucun cas être tenu responsable vis à vis du bénéficiaire même pour vice de construction, défaut d’entretien ou de surveillance concernant les espaces concédés.
Etat des lieux d’entrée et de sortie
Le Département déterminera le cas échéant les travaux de remise en état à exécuter à la charge du bénéficiaire, compte tenu de l'état des lieux dressé contradictoirement à l'entrée dans les lieux et en tenant compte de l'usure normale provoquée par l'activité de l'exploitation.

Caractère personnel de la convention
La présente convention d’occupation privative du domaine public a un caractère personnel et ne peut faire l'objet d'aucune transmission ou cession ni totale ni partielle, ni à titre gratuit ni à titre onéreux. 
De la même manière, elle ne peut faire l'objet d'une sous-traitance.

Installation, aménagements et travaux
Le bénéficiaire ne pourra réaliser de travaux susceptibles de modifier la structure du bâtiment, sans accord préalable du Département.
Le bénéficiaire pourra toutefois aménager et organiser les locaux dans le respect de l’esprit des lieux. Le choix du mobilier sera soumis à l’accord préalable du Département.

Entretien des locaux occupés et des équipements, réparations, améliorations.
Le bénéficiaire est tenu d'exécuter les réparations dites locatives et tous les travaux pour maintenir les locaux attribués en bon état d'entretien et d'usage. Il répond de toutes les détériorations survenues par suite d'abus de jouissance de son fait ou du fait de sa clientèle.
Le bénéficiaire se charge du nettoyage des locaux.
En cas de défaillance, le Département se réserve le droit de faire exécuter tous les travaux, aux frais de l’occupant.
Le bénéficiaire accepte, sans pouvoir prétendre à indemnité à quelque titre que ce soit, tous travaux et modifications que le Département décide d'exécuter dans les espaces concédés. En accord avec le bénéficiaire, le Département s'efforcera de prévoir l'exécution des travaux en fonction des jours de fermeture de l’espace de vente. Toutefois, si la durée des travaux excède une semaine et perturbe de façon grave l'exploitation, le Département peut, à la demande du bénéficiaire, apporter des aménagements aux conditions financières de la convention d’occupation.
Le bénéficiaire devra veiller au bon entretien du mobilier et de tous éléments de décoration.

Fermeture
[bookmark: _Hlk198806942]D’une manière générale, l’occupant ne pourra prétendre à aucune indemnité ni diminution de loyer en cas de fermeture du Jardin Botanique de La Réunion, pour quelque cause que ce soit.
Toutefois, en cas de fermeture exceptionnelle et prolongée (plus de 15 jours) du Jardin Botanique de La Réunion, le bénéficiaire sera exonéré du paiement de ses loyers pendant toute la période commençant du 1er du mois de fermeture du site et se terminant au 1er du mois suivant le mois de réouverture.

Licences, autorisations diverses, observation des lois, réglementations et mesures de police.
Il incombe au bénéficiaire de produire les documents attestant qu'il satisfait à toutes les autorisations administratives nécessaires à l'exploitation concédée.

La perte, à quelque moment ou pour quelque cause que ce soit, de toute autorisation administrative ou autre sous-tendant l’exploitation du commerce, emportera résiliation de plein droit de la présente convention.
Le bénéficiaire est tenu de se conformer à toute disposition législative ou règlementaire applicable à son activité, ainsi qu’à toutes les prescriptions relatives à l’exploitation du bâtiment, et qu’à toutes consignes, générales ou particulières, permanentes ou temporaires, qui seraient mises en vigueur par le Département.
En aucun cas, le bénéficiaire ne pourra réclamer au Département une indemnité ou une réduction de redevance pour le motif que son activité commerciale subirait une entrave quelconque du fait des lois, règlements ou consignes visés.

Ouverture des locaux 
[bookmark: _Hlk198807075]La boutique devra rester ouverte :
· tout au long de l’année de manière continue sauf évènement exceptionnel.
· aux horaires d’ouverture du Jardin, soit du mardi au dimanche, en journée continue de 9h à 17h00.
Le bénéficiaire est responsable de l’ouverture et de la fermeture des locaux mis à sa disposition. Leur accessibilité doit toutefois rester permanente au Département pour des motifs de sécurité. Le Département disposera toujours d’un double des dispositifs d’accès au bien.

Stockage des ordures ménagères
Le bénéficiaire devra se charger du stockage des ordures ménagères dans des poubelles fermées, ne débordant pas et lavées régulièrement. Le bâtiment ne disposant pas de local pour les poubelles, le bénéficiaire veillera à l'évacuation quotidienne des ordures ménagères.

Hygiène
Le bénéficiaire s'engage à se conformer strictement aux règles d'hygiène en vigueur, et ce, en toute matière.
A ce titre, le bénéficiaire prendra à sa charge les travaux et équipements nécessaires à la mise aux normes en matière d'hygiène.

Nuisances
Le bénéficiaire s’engage à veiller à ce que la tranquillité et le silence ne soient pas troublés. Le bénéficiaire ne pourra, entre autres, utiliser aucun matériel de sonorisation. Toutefois, il sera admis un fond sonore garantissant une ambiance propre à l’activité.
Le bénéficiaire ne pourra utiliser les locaux pour toute activité de cuisine.

Présentation
L’enseigne devra correspondre à la politique environnementale du jardin : matériau, nom, leitmotiv ou slogan et logo. L’enseigne respectera le charme et l’architecture du site.
Les propositions seront soumises à validation des responsables du Jardin qui s’engagent à rendre un avis dans un délai maximal de 7 jours.


Qualité des prestations
Le bénéficiaire devra veiller à respecter à tout moment le type et la gamme des produits et prestations proposés dans le projet qu’il aura soumis. Celui-ci qui devra être cohérent avec les activités développées au sein du Jardin Botanique de La réunion et répondre aux demandes du public visitant le jardin.
Le bénéficiaire devra porter une attention particulière à l’origine locale des produits proposés à la vente. En ce qui concerne les produits alimentaires et agro-alimentaires, le candidat devra privilégier les produits adhérents de la marque 100% La Réunion. La liste des adhérents actualisée sera fournie au candidat retenu.
En ce qui concerne les autres produits souvenirs, en particulier artisanaux, le candidat devra privilégier des productions locales. Une origine extérieure à la Réunion sera admise pour des produits non fabriqués localement et pouvant présenter un intérêt pour les visiteurs du Jardin.
Le bénéficiaire et le Département pourront s’entendre sur la vente de produits marqués « Mascarin, Le Jardin Botanique de La Réunion » tels que des produits issus du jardin comme le miel ou des produits dérivés. 

Contrôle de qualité
Le Département se réserve le droit de contrôler à tout moment la qualité des prestations offertes, la satisfaction des visiteurs et une exploitation régulière et respectueuse des espaces concédés.  Le bénéficiaire s’engage à respecter et à faire respecter par son personnel les règles d’hygiène, de sécurité et de respect du site.

Condition d’exploitation des salles
Du mardi au dimanche inclus, le bénéficiaire pourra exploiter les deux salles (Philibert Commerson et Eugène Jacob De Cordemoy) pour l’organisation de conférences, l’accueil de séminaires, de groupes de travail ou autres activités dans le respect de la tranquillité des lieux. 
Le bénéficiaire devra prévoir les tables utiles à son activité.
Le Département se réserve le droit d’occuper à titre gratuit les salles de séminaires dans la limite de 5 demi-journées par année civile. Le Département devra solliciter le bénéficiaire au minimum 15 jours avant la date de réservation souhaitée. Si le Département annule la réservation qu’il a effectué, la réservation reste décomptée des 5 jours annuels.

Espaces extérieurs
L’exploitation des espaces extérieurs est du ressort du Conseil Départemental. Cependant le bénéficiaire pourra proposer dans son projet des activités mobilisant ponctuellement les extérieurs. 
Ces activités ne devront pas entraver la visite du site par le public et le bénéficiaire devra se conformer au cahier des charges du jardin visant à minimiser l’impact écologique sur le site.
Tout usage des espaces extérieurs requiert la validation des responsables du Jardin qui s’engagent à rendre un avis dans un délai maximal de 7 jours.
La redevance annuelle pourra être ajustée selon le projet et les espaces concernés.

Litiges.
Tout litige pouvant résulter de l'application de la présente convention d’occupation sera de la compétence du Tribunal administratif de Saint-Denis.
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